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Une importante augmentation de l’effectif dans les universités ontariennes est prévue à l’automne de 2003. Cette hausse est le résultat de l’élimination de la 13e année/CPO qui aura pour effet de faire terminer le dernier groupe d’étudiantes et étudiants CPO en même temps que les étudiantes et étudiants de 12e année (la double cohorte). L’accroissement de l’effectif sera exacerbé et perpétué par les enfants des baby boomers qui commencent à être en âge d’entrer à l’université (l’après-baby boom) et par une proportion accrue de jeunes qui poursuivent des études postsecondaires. 

Comme réponse à l’augmentation prévue du nombre d’étudiantes et d’étudiants universitaires, le gouvernement de l’Ontario a continué de sous-financer l’éducation postsecondaire et poursuit activement son programme de réduction de l’accès en augmentant les frais de scolarité et le contrôle de nos universités publiques par le secteur privé grâce à la privatisation et à une influence accrue des entreprises.  Malheureusement, les administrations universitaires ont largement contribué à la dégradation de la situation, qui engendre une série de problèmes importants pour l’ensemble de la collectivité :

· L’accès à l’éducation postsecondaire diminue avec l’augmentation des frais de scolarité.

· L’éducation est façonnée par le secteur des affaires.

· Des fonds publics sont détournés pour subventionner la recherche et le développement pour le secteur privé.

· Des fonds publics sont gaspillés par les excédents de coûts associés aux partenariats public-privé (p. ex., le Fonds SuperCroissance).

· Les budgets de fonctionnement sont réduits pour consacrer l’argent à de nouvelles constructions.

· Les conditions de travail se détériorent à cause d’une décennie de mauvais entretien.

· La qualité des services universitaires diminue à cause du roulement de personnel plus élevé et de l’absence de reddition de compte liée à la sous-traitance.

Étant donnée cette importante augmentation du nombre d’étudiantes et étudiants à laquelle ne correspond aucune augmentation du financement accordé par le gouvernement, les membres du SCFP risquent ce qui suit :

· La transformation des emplois permanents en emplois occasionnels

· La sous-traitance

· Une charge de travail accrue

· Une augmentation des frais de scolarité

· Une réduction des avantages sociaux

Nous pouvons nous préparer correctement aux changements qui attendent nos universités. Voici quelques mesures que pourront prendre les sections locales pour relever ce défi :

1. Recueillir de l’information, comme les rapports financiers de l’université, les documents de planification, les plans relatifs à la double cohorte, le nombre de chef de la direction d’entreprises qui siègent au conseil d’administration et d’autres données spécifiques auxquelles nos alliés sur les campus pourraient avoir accès.

2.  Soulever des questions précises aux réunions syndicales-patronales au sujet des répercussions que l’augmentation de l’effectif aura sur les dossiers comme la charge de travail.

3.  Organiser des ateliers sur le budget pour préparer les militantes et militants à jeter un regard critique sur le budget de leurs employeurs.

4. Recueillir autant d’information que possible avant et pendant les négociations avec l’employeur.

5. Recueillir des comptes rendus des médias (articles de journaux et sites Web) sur les universités et leur préparation à l’augmentation du nombre d’étudiantes et d’étudiants.

6. Négocier des dispositions qui protègent le travail de l’unité de négociation et la sécurité d’emploi des membres.

Il est facilement démontrable que le transfert des coûts de l’éducation aux étudiantes et étudiants et le rôle accru des sociétés privées dans nos universités ont eu un impact sur les universités ontariennes au cours de la dernière décennie. L’importante augmentation de l’effectif des universités de l’Ontario qui devrait se produire à l’automne est un défi pour notre syndicat, qui doit veiller à ce que les coûts ne retombent pas sur le dos des étudiantes et étudiants, des travailleuses et travailleurs universitaires et du personnel de soutien. Bien que la question de la double cohorte soit un défi important, elle offre aussi aux membres du SCFP l’occasion de travailler avec d’autres groupes dans la communauté afin de sensibiliser la population à la situation de l’éducation postsecondaire dans la province. Ce dossier promet d’attirer suffisamment d’attention pour inciter les gens à entreprendre des moyens d’action concrets qui nous aideront à atteindre notre objectif d’une communauté universitaire de qualité et accessible, qui traite ses travailleuses et travailleurs avec respect.   


Introduction

Ce rapport de recherche vise à décrire clairement les répercussions de la « double cohorte » et des autres facteurs sur les membres du SCFP qui travaillent dans le secteur universitaire.  À la lumière des immenses changements qui se produisent dans le secteur universitaire, les membres du SCFP préparent leurs demandes pour le rétablissement du financement, pour une augmentation du personnel, la sécurité d’emploi pour les membres et l’accessibilité pour toutes et tous.  Ces changements arrivent à un moment où le système et ses travailleuses et travailleurs subissent un très grand stress causé par les compressions budgétaires du gouvernement de l’Ontario qui ont été faites à ce jour.  Alors que nous sommes confrontés à la déréglementation, à des augmentations substantielles des frais de scolarité, à la privatisation et à la corporatisation du secteur universitaire, notre thème continue d’être Les universités fonctionnent parce que nous fonctionnons!  Ce thème montre notre soutien non seulement à l’égard de nos propres membres pris dans cette lutte mais à l’égard des étudiantes, des étudiants et de leurs familles qui méritent un système universitaire de grande qualité, financé publiquement et accessible.  

A.
Qu’est-ce que la double cohorte?

En 1997, le gouvernement conservateur de l’Ontario annonçait ses projets de réforme des écoles secondaires qui incluait le remplacement du programme d’études secondaires de cinq ans par un programme de quatre ans.  Le gouvernement a ensuite procédé à l’implantation du programme, ce qui aurait pour effet que le système universitaire devrait accueillir en même temps, en juin 2003, les élèves qui ont terminé leur 12e année et ceux du CPO.  On reconnaît largement ce processus comme celui de la « double cohorte ».  En réalité, la double cohorte fait partie d’un phénomène beaucoup plus important qui a d’énormes répercussions sur le système universitaire dans son ensemble.  Comme l’a souligné la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants, la double cohorte signifie aussi une année de scolarité de moins financée pleinement par le système public pour les jeunes de l’Ontario!

D’ici à 2004, quelque 65 000 étudiantes et étudiants de plus s’inscriront dans les universités en comparaison de l’année 2000 (ce qui représente une augmentation de 25 % dans le nombre d’inscriptions). Ce nombre est avancé par l’Ontario Council of University Faculty Associations (conseil ontarien des associations de professeurs d’université, OCUFA).  Des estimés plus conservateurs du ministère de l’Éducation prévoient une hausse de 40 000 étudiants inscrits dans les universités ontariennes au cours des trois prochaines années.  L’effet le plus important se fera sentir en septembre 2003 alors qu’au moins 20 000 nouveaux élèves du secondaire feront une demande d’inscription dans les universités ontariennes. (L’Université de Guelph prévoit en fait qu’il y aura 57 000 étudiants de plus en septembre 2003; le Conseil des universités prévoit 31 500 étudiants supplémentaires).  La plupart sont d’accord pour dire qu’à la fin de la décennie, le système comptera quelque 90 000 étudiantes et étudiants de plus.

Ces estimations préliminaires semblent maintenant exagérément conservatrices et les estimations du gouvernement n’approchent même pas le nombre d’étudiantes et d’étudiants qui entreront dans les universités de l’Ontario en 2003-2004. Le Centre de réception des demandes d’admission aux universités de l’Ontario a affirmé dernièrement qu’en fonction de l’échantillonnage préliminaire des demandes d’admission, les classes de première année en 2003 « comprendront probablement entre 68 250 et 71 400 » étudiantes et étudiants. (1) Le réseau universitaire n’avait prévu accueillir que 61 284 étudiantes et étudiants de première année, ce qui entraînera un manque estimé de 7 000 à 10 000 places. Ce manque aura de sérieuses répercussions, car le plan d’accueil pour l’estimation la plus basse de nouveaux effectifs dépasse déjà la capacité actuelle des universités et, dans certains cas, prévoit même la tenue de classes dans des édifices transportables et dans des cinémas. (2)

Cette hausse rapide du nombre d’inscriptions reflète trois facteurs différents :

· la double cohorte (décrite ci-dessus);
· la génération de l’après baby-boom (la génération d’étudiants qui entrent à l’université maintenant et qui sont les enfants des enfants de l’après-guerre);
· la plus grande proportion des 18 – 24 ans qui poursuivent des études supérieures (un pourcentage qui a augmenté régulièrement au cours des dix dernières années et qui continuera d’augmenter).
B.
Inscriptions universitaires
Au printemps 2002, les inscriptions dans les universités étaient déjà 16 % plus élevées qu’en 2001.  De nombreux autres étudiants et étudiantes ont profité de l’occasion pour prendre la « voie rapide » et terminer leur 12e année et leur CPO au cours de la même année (2002-2003) afin d’éviter le chaos prévu en 2003-2004.  Selon les données récentes, 6 000 des 10 000 inscriptions additionnelles pour l’année universitaire débutant en septembre 2002 étaient des soi-disant « utilisateurs de la voie rapide ».  Le 10 septembre 2002, l’Université Trent rapportait que les inscriptions traitées au cours de la première semaine indiquent une augmentation de quelque 20 % dans les inscriptions à temps complet pour cette année.  Nous prévoyons que de nombreuses autres universités vivront la même chose.  On peut aussi s’apercevoir qu’il y a un processus pour « amortir » ou introduire graduellement la double cohorte.  C’est-à-dire que de nombreux étudiants et étudiantes voudront retarder leur inscription à l’université jusqu’en 2004-2005 pour éviter encore une fois le chaos et la concurrence de 2003-2004.

On a comparé la taille de l’accroissement et ses répercussions sur le système aux effets de la génération du baby-boom sur le système d’éducation dans les années 1960 et 1970.   Mais la différence c’est qu’au cours de ces années-là, les gouvernements provincial et fédéral ont alloué les ressources nécessaires pour répondre à cette expansion de l’éducation secondaire et postsecondaire.

Ce qui est important dans toutes ces discussions sur les inscriptions universitaires projetées est que nous ne faisons pas que regarder une augmentation soudaine des inscriptions en une année (2003).  La demande pour l’éducation universitaire devrait augmenter de manière constante au cours de la décennie et de celle qui suivra (Voir Annexe A).  Certes, cela aura des répercussions importantes pour les membres du SCFP et pour les niveaux de dotation en personnel des universités ontariennes au cours des mois et années à venir.

C.
Comment le gouvernement de l’Ontario a-t-il répondu à la double cohorte?

Nous sommes confrontés à une importante crise de sous-financement, et ce sur tous les fronts du secteur universitaire.  Le financement public s’est grandement détérioré au cours des dix dernières années.  Un facteur important a été la diminution des paiements de transfert du gouvernement fédéral aux provinces; depuis 1996, les paiements pour l’éducation postsecondaire, la santé et l’aide sociale ont diminué de 7 milliards de dollars.  Au Canada, aujourd’hui, le financement réel par personne est toujours inférieur à plus de 17 % par rapport à dix ans passés.  Pour rétablir les niveaux de financement là où ils étaient au début des années 1990, il faudrait injecter immédiatement plus de 2 milliards de dollars dans le système.  Les subventions de fonctionnement versées par le gouvernement provincial aux universités canadiennes ont diminué de 25 % entre 1990 et 1999, limitant encore plus les budgets des universités. (3) 

Pour sa part, le gouvernement de l’Ontario a refusé jusqu’à maintenant de fournir les ressources nécessaires pour les gros changements à venir.  En fait, il perpétue la destruction de l’éducation publique postsecondaire qui a commencé dès l’arrivée au pouvoir des conservateurs et qui a continué pendant les huit dernières années.  Voici les faits à ce jour :

· Depuis 1995-1996, les subventions de fonctionnement du gouvernement de l’Ontario ont diminué de plus de 400 millions de dollars si on tient compte de l’inflation et des inscriptions.

· Le gouvernement n’allouera que 293 millions de dollars en financement de fonctionnement pour les collèges et universités (218 millions de dollars aux universités) pour les trois prochaines années, y compris cette année.  Le problème le plus important avec ce financement c’est qu’une bonne partie sera versée en 2003-2004, quand la majorité des étudiantes et étudiants entreront dans le système postsecondaire.  À ce moment, il sera déjà trop tard pour embaucher des professeurs et du personnel puis fournir les services nécessaires pour répondre à l’importante demande étudiante.
· Les fonds de fonctionnement pour 2001-2002, qui représentent une augmentation de 48 millions de dollars (ou 2,9 %) par rapport à 2000-2001, sont inférieurs de 

3,4 % par rapport à l’année passée et ne suivent pas la hausse des inscriptions de cette année.

· Entre 1995-1996 et 2003-2004, quand la double cohorte arrivera en force, il y aura eu une réduction de 20 % dans les subventions de fonctionnement pour les étudiants équivalents à temps plein (quand on tient compte de l’inflation, de l’augmentation du nombre d’inscriptions et de l’engagement du gouvernement pour le financement de fonctionnement sur trois ans).

· Déjà, les universités dans tout le système ne reçoivent aucun financement gouvernemental pour 6 % de leurs étudiants à temps complet, ce qui représente des frais de près de 100 millions de dollars par année pour les universités de l’Ontario.

· Les subventions de fonctionnement universitaire de l’Ontario, par personne, sont les plus basses au Canada, soit 18 % en deçà de la moyenne nationale.

· Les compressions gouvernementales ont fait que les universités ont augmenté leurs frais de scolarité pour combler l’écart.  Les frais de scolarité des programmes réglementés ont augmenté de plus de 60 % depuis l’arrivée au pouvoir des conservateurs en Ontario.  Dans certains programmes déréglementés, ils ont augmenté de 200 % (par ex., en médecine).  À l’École de droit de l’Université de Toronto, les frais de scolarité s’élèvent maintenant à 22 000 $ pour une année d’études.  En Ontario, les frais de scolarité représentent maintenant 25 % du revenu universitaire et les subventions gouvernementales n’en représentent que 48 % (Statistique Canada, sept. 2002).

· Plutôt que de renforcer notre système d’éducation postsecondaire, le gouvernement de l’Ontario a adopté la loi 132 en décembre 2000, permettant aux entreprises privées de vendre l’enseignement supérieur pour un profit.  Ces entreprises privées feront monter le prix de l’éducation alors que l’éducation postsecondaire publique continuera d’être sérieusement sous-financée.

· Le Programme du Superfonds de croissance du gouvernement a été un facteur d’incitation majeur dans le plan du gouvernement pour composer avec la « double cohorte » et les autres augmentations d’inscriptions.  Il avait promis un investissement de 1,2 milliard d’ici 2003 pour les dépenses en capital des collèges et des universités.  Mais le financement en vertu de ce programme est conditionnel à l’investissement du secteur privé, un autre exemple de la privatisation rampante (un point sur lequel nous reviendrons un peu plus loin dans ce rapport).  Les données originales représentaient un calcul du nombre d’étudiantes et d’étudiants fondé sur de nouvelles places.  Elles ne reflètent pas le fait qu’un nombre de ces projets étaient longtemps attendus et que de nombreuses places ont été comblées effectivement avant même que l’effet de la double cohorte commence à se faire sentir.  Nul doute qu’il y aura des inégalités entre les établissements, à savoir entre ceux qui peuvent recueillir des fonds pour diverses raisons et ceux qui ne le peuvent pas. 

· Les coûts de maintenance reportés sont exclus du financement gouvernemental pour les projets de dépenses d’immobilisations.  Le Groupe d’étude sur l’investissement au service des étudiantes et étudiants du gouvernement a identifié des dépenses de maintenance reportée pour une valeur de 900 millions de dollars dans les universités et de 300 millions dans les collèges.  De nouveaux estimés pour les frais de maintenance reportée sont aussi élevés que 1,7 milliard dans les universités (données MFCU). « La maintenance reportée » signifie des édifices en ruine qui, pour nos membres, représentent une charge de travail accrue, des problèmes de stress, de santé et de sécurité alors qu’ils doivent composer avec des salles de cours désuètes, de l’équipement vieilli et la détérioration des édifices et des allées piétonnières. L’une des questions importantes que nous devons poser est la suivante : Quel type d’espace crée-t-on?  Nous devons nous assurer que l’espace est fourni pour les travailleuses et travailleurs universitaires, le personnel de soutien et de maintenance ainsi que pour les étudiantes et étudiants.


n’avait pas été fournie par les directeurs de projet de l’Université de Toronto et quand la formation a débuté, elle l’a été au même moment où l’université tentait d’établir des procédures dans les cas d’un déversement accidentel ou d’une exposition à l’amiante.  Les étudiantes, étudiants et le personnel peuvent être à risque étant donné qu’une exposition à l’amiante peut causer le cancer du thorax, des poumons et de l’estomac et accidentel d’amiante ou une exposition à l’amiante et que sa période de latence peut aller 

s

Le financement gouvernemental alloué jusqu’à ce jour est loin de ce qui est nécessaire pour les changements d’importance nécessaires sur les campus dans toute la province.  L’échec du gouvernement ontarien de répondre à la situation d’urgence peut avoir des conséquences imprévisibles alors que les universités américaines commencent à cibler agressivement les élèves du secondaire en Ontario.  Certaines offrent maintenant une scolarité dont les frais sont équivalents à ceux des universités ontariennes, le logement et les repas à rabais et des bourses spéciales pour les Canadiennes et Canadiens.  (L’Université de l’État de New York, à Potsdam, à quelque 90 minutes en voiture d’Ottawa, offre une nouvelle subvention aux étudiants étrangers d’une valeur de 6 000 $ US, ce qui suffit pour couvrir le logement et les repas. (4)

D.
Comment les universités ont-elles répondu à la double cohorte?

Au début, le Conseil des universités (CU) a répondu à la double cohorte en déclarant que le gouvernement de l’Ontario avait en fait fourni les fonds nécessaires pour permettre aux universités de répondre aux hausses d’inscriptions prévues.  Puis, il a fait demi-tour et a demandé un montant additionnel de 100 millions de dollars annuellement en subvention de fonctionnement, 240 millions de dollars par année pour la maintenance de l’infrastructure et un montant possible de 73 millions de dollars pour des installations supplémentaires pour l’enseignement et la recherche. En tant qu’organisation, le CU ne veut toujours pas affronter le gouvernement de l’Ontario pour demander un financement adéquat afin de relever le défi de la double cohorte.  Dans une mise à jour de décembre 2002, le CUO signale que des « progrès impressionnants ont été réalisés pour garantir qu’il y aura une place pour chaque étudiante et étudiant admissible et motivé » alors que, dans le même document, on souligne que les universités ont besoin de plus de professeurs, de plus de personnel, d’installations rénovées et d’un plus grand nombre de ressources d’apprentissage. Le CUO semble adopter une approche de louange du gouvernement provincial dans l’espoir que ce gouvernement lui en sera reconnaissant et fournira un financement suffisant aux universités. 

Privatisation, sous-traitance, compressions budgétaires et fermetures

Même avant que nous regardions comment les universités réagissent à la double cohorte et aux facteurs connexes, il est important de réfléchir sur l’accroissement de la corporatisation et de la privatisation du système d’éducation postsecondaire.  Les propres recherches du SCFP montrent que le retrait du gouvernement fait partie d’une tendance plus importante qui facilite, voire encourage la privatisation dans tous les secteurs.  La privatisation fait partie d’un programme plus large mené par les entreprises et elle prend de l’expansion dans le secteur de l’éducation postsecondaire alors que les universités se font concurrence pour les dollars des entreprises afin de compenser pour les manques à gagner budgétaires.

Le Conseil des universités de l’Ontario (CUO) a délimité la mesure dans laquelle les universités ontariennes ont mis en œuvre le programme de privatisation proposé par le gouvernement de l’Ontario. Le CUO estimait qu’en 2000-2001, les universités « avaient réussi à récolter 479 millions de dollars en partenariat avec des entreprises, des fondations et des organisations non gouvernementales ». Le diagramme qui suit illustre l’augmentation de 418 % des partenariats privés dans les universités ontariennes depuis 1989-1990.
Augmentation de 418 % des partenariats privés dans les universités publiques de l’Ontario depuis 1989-1990.
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(Source: Conseil des universités de l’Ontario, Accès à l’excellence : le compte à rebours pour la double cohorte, décembre 2002)
L’influence croissante du secteur privé, évidente dans le diagramme ci-dessus, est démontrée de différentes façons :
· Les pdg des entreprises siègent sur les conseils d’administration des universités et influencent les décisions sur tout ce qui se passe sur les campus, que ce soit les frais de scolarité, les programmes à financer, ou les décisions concernant la sous-traitance.

· Les dons des entreprises aux universités

Ces « dons » sont versés « avec des conditions ».  Par exemple, le prêt de Sony Classical Production estimé à 250 000 $ en équipement audio de haute gamme a permis à l’entreprise d’avoir un membre avec droit de vote sur une commission des études à la Faculté de musique de l’Université McGill. (5)

· Le financement par les entreprises de programmes « pertinents sur le plan commercial »

Le Service des sciences informatiques de l’Université Carleton a reçu 60 000 $ de cinq sociétés ontariennes, y compris IBM, pour améliorer les laboratoires informatiques de l’université avec l’intention explicite de jouer un rôle direct dans la formation de futurs employés. (6)

· Influence des entreprises sur des départements entiers

Quand le multimillionnaire Joseph Rotman a donné 15 millions de dollars à l’Université de Toronto, cette dernière à permis à M. Rotman de faire venir un expert de l’extérieur pour diriger la Faculté de gestion, de choisir un cabinet de relations publiques pour représenter la Faculté de gestion s’ils n’étaient pas satisfaits avec les efforts de marketing de l’université et on a promis à Mme Sandra Rotman qu’une chaire universitaire à la Faculté de travail social serait fondée en son nom. (7)

Comme l’a affirmé Seymore Schulich (millionnaire dont l’École des affaires internationales de l’Université York porte le nom) : « Nous avons un groupe sur la rue Bay qui tente de dire au gouvernement, ‘Si vous voulez cesser de financer les universités, alors laissez entrer le secteur privé et donnez-leur les mêmes incitations fiscales qu’ils ont aux États-Unis’ . (8)
À l’Université de Toronto, il semblerait que l’on ait choisi les présidences des facultés dans un département en consultation avec Nortel dans le cadre d’une entente de 8 millions de dollars pour financer des programmes de recherche universitaire.

· L’éducation modelée par la communauté des affaires

Répondant à un besoin particulier du milieu des affaires, l’Université de Waterloo a créé une maîtrise en taxation, « [répondant] à une demande du milieu des affaires et de l’industrie pour des gens qui pourraient les conseiller sur la manière de diminuer leur fardeau fiscal et d’atteindre leurs objectifs d’entreprise » (Globe and Mail, 23 juillet 1997)
· Les fonds publics détournés pour appuyer la recherche du secteur privé.

Les entreprises se sont aperçues qu’elles peuvent utiliser les universités et collèges financés publiquement pour mener des recherches et obtenir, en échange, des niveaux de contrôle élevés sur les objectifs et les priorités de recherche.  Ainsi, l’Université Western Ontario et la société Bayer Rubber de Sarnia se sont unis pour faire de la recherche sur les matériaux polymères utilisés dans les produits de plastique et de caoutchouc.  L’Université de Toronto et la société Schering Canada travaillent ensemble sur de nouveaux traitements pour la maladie d’Alzheimer.

Tout ce secteur d’influence corporative mérite plus d’espace.  Il y a aussi d’autres questions dont les suivantes :

· Les frais de scolarité très élevés des programmes privatisés.

· La « corporatisation » de l’université elle-même, c’est-à-dire l’acceptation du contrôle corporatif sur l’infrastructure, la recherche et l’enseignement par l’entremise des partenariats publics-privés et des ententes secrètes. 

C’est dans ce contexte de plus grande corporatisation et de privatisation de l’éducation postsecondaire qu’il faut examiner les développements actuels en réponse à la double cohorte.

Le Superfonds de croissance

En réalité, le gouvernement de l’Ontario impose les ententes de partenariat public-privé (PPP) au secteur universitaire par l’entremise de son Superfonds de croissance.  Le gouvernement a commencé à distribuer l’argent du Superfonds de croissance aux universités et collèges en 2000 et il a offert un financement de 50 % (un total de 700 millions de dollars) pour construire des installations qui aideraient à accommoder la double cohorte et plus encore.  À l’instar des autres formes de partenariats publics-privés, ces ententes visent à produire un profit pour le secteur privé au détriment du secteur public.  

Les universités tentent difficilement de financer d’importants projets de construction sur les campus dans toute la province et on se demande toujours si le système sera prêt pour recevoir le grand nombre d’étudiants l’an prochain.  Selon les données récentes du Ministère de la formation des collèges et des universités, 75 % des projets d’immobilisations sont déjà excédentaires par rapport au budget. (9) Les coûts de construction ont été plus élevés que prévus ce qui, en retour, a fait que des établissements ont dû prendre des ententes de financement allant jusqu’à 84 % des coûts des projets.

Par conséquent, des universités adoptent des « méthodes non orthodoxes » pour obtenir des fonds afin de compléter les projets de construction.  Par exemple,

· L’Université de Toronto recherche du capital emprunté à l’extérieur en émettant des obligations pour les investisseurs.  Dans cet établissement, le coût de deux projets est passé de 208,25 millions de dollars à 284,45 millions, et la subvention du Superfonds ne représente que 52,83 millions de dollars;

· L’Université McMaster s’est également endettée encore plus pour acheter 120 millions de dollars d’obligations pour les mettre en vente.  Cet établissement songe aussi à allouer une partie du surplus d’une caisse de retraite (quelque 75 millions de dollars) pour aider à compenser les dépenses d’immobilisations. Il semble que ses projets en vertu du Superfonds coûteront 27 millions de dollars de plus que prévu.
** Si ce projet va de l’avant, ce sera une grande source d’inquiétude pour les membres universitaires du SCFP et pour les membres en général.  Il faudrait se préparer pour résister à l’utilisation des surplus de nos caisses de retraite pour financer les infrastructures.

· L’Université York et le Collège Seneca construisent conjointement un nouveau Centre d’apprentissage des technologies et ont décidé de convertir quelque 11 pour cent de l’espace prévu au départ en espace locatif.  L’idée est que le revenu des loyers aidera à compenser les coûts de construction plus élevés (les coûts au montant de 76 millions de dollars prévus au départ s’élèvent maintenant à plus de 88 millions).  Dans ce cas, la contribution du Superfonds gouvernemental était de 47 millions de dollars.  Certains observateurs ont noté que bien que cela puisse sembler être une proposition d’affaire saine, l’université et le collège ont des problèmes à louer leurs espaces.
· L’Université Ryerson a dû reporter jusqu’en 2004 l’ouverture de son projet le plus important en vertu du Superfonds.  Le Centre d’informatique et de génie, construit au coût de 65 millions de dollars, permettra d’ajouter 2 400 nouvelles places pour les étudiants dans 24 salles de cours et 72 laboratoires.
· L’Université de Guelph doit maintenant financer un centre d’analyse avancée et un établissement pour l’enseignement au montant de 158 millions de dollars.  Ce projet qui devait coûter 90 millions de dollars n’était subventionné que pour un montant de 45 millions par le Superfonds de croissance. 

Au total, vingt-trois projets ont été complétés et 29 autres devraient être terminés d’ici septembre 2003, selon Diane Cunningham, du Ministère de la formation des collèges et des universités. (10)

Il est clair que les universités ne seront pas prêtes à recevoir nos jeunes qui seront prêts à entrer à l’université l’année prochaine.  Mais ce qui est encore plus effrayant, c’est de voir ce que les universités seront prêtes à faire lorsqu’elles verront la date limite approcher rapidement et le fardeau financier qu’elles auront à porter en l’absence de financement provincial adéquat.  Cela voudra-t-il dire des augmentations des frais de scolarité encore plus importantes?  Ou les universités pigeront-elles dans les surplus des caisses de retraite?  Cela se traduira-t-il par des compressions budgétaires et des efforts pour sous-traiter notre travail?  Voilà les questions essentielles que nous devons demander tout en nous préparant, en même temps, à riposter contre une érosion encore plus grande de nos emplois et de la destruction de la qualité de notre système d’éducation postsecondaire.  

Sous-traitance

Les universités, sous pression à cause des compressions budgétaires et de l’influence des entreprises, se tournent vers la sous-traitance qui est devenue une question vitale pour les membres du SCFP des sections locales universitaires.

Nous avons de nombreux exemples de sous-traitance.  Par exemple, l’Université de Windsor a sous-traité le nettoyage estival des résidences; elle a aussi sous-traité les services alimentaires à la société Marriott puis elle est revenue sur sa décision.

Il y a deux ans, l’Université Western Ontario a entrepris la construction de cinq nouveaux édifices pour répondre à l’influx de la double cohorte d’étudiants.  Mais tout le travail dans ces nouveaux édifices a été sous-traité à Service Master, une entreprise reconnue pour payer des salaires inférieurs à son personnel et, par conséquent, elle connaît un taux de roulement de personnel élevé et il y a moins de responsabilisation pour la qualité du travail fait.

L’Université de Queen’s a privatisé certains de ses départements, a licencié les professeurs d’arts et d’histoire et a annoncé des compressions budgétaires de 8 millions de dollars.

Alors que nous approchons de l’année scolaire 2003-2004 et de l’achèvement de plusieurs projets subventionnés par le Superfonds, les sections locales du SCFP peuvent se retrouver en lutte, encore une fois, contre la sous-traitance des nouvelles installations.

E.        Répercussions pour les membres du SCFP

Répercussions pour les travailleuses et travailleurs universitaires

Les universités sont déjà confrontées à une véritable crise de pénurie de professeurs.  Dans son rapport de recherche de 2001, l’Ontario Council of University Faculty Associations (OCUFA) a estimé qu’il faudrait quelque 15 000 professeurs supplémentaires d’ici la fin de la décennie pour répondre à la hausse du nombre d’inscriptions, aux départs à la retraite à venir et pour améliorer le rapport étudiants-professeur dans les universités de l’Ontario.  Il estimait que nous avons perdu quelque 

2 000 postes de professeurs équivalents à temps complet au cours des dix dernières années.  Le Conseil des universités de l’Ontario (CUO) a aussi demandé l’embauche de 13 000 à 15 000 professeurs à partir des conclusions de sa recherche.

Dans son étude sur l’inscription des étudiants et le recrutement des professeurs en Ontario, Byron Spencer a montré que même s’il n’y a aucun professeur actuel à temps complet qui prend sa retraite avant 65 ans, environ 4 300 des 12 000 professeurs en place prendront leur retraite d’ici 2010. (11)  Nous prenons pour acquis que les exigences en matière de professeurs sont liées à l’inscription des étudiants, au niveau d’études et si les inscriptions sont pour des études à temps partiel ou à temps complet.  En 1998-1999, le rapport d’ensemble étudiants-professeur était de 20,5 (plus élevé pour les étudiants de première année, plus bas pour les autres étudiants de premier cycle à temps complet et pour les étudiants du niveau maîtrise, plus bas pour les étudiants au doctorat).  C’est l’année la plus récente pour laquelle les données sont disponibles pour les rapports étudiants-professeurs mais nous savons que le nombre de professeurs a augmenté substantiellement au cours de l’année universitaire 1990-1991.  Par conséquent, selon l’estimé de M. Spencer, si nous devions prendre cette année (le niveau le plus élevé de la décennie), comme la norme à laquelle il faudrait revenir, nous devrions recruter au moins 1 000 nouveaux professeurs chaque année d’ici la fin de la décennie.

Quant au ratio étudiants-professeurs, celui des universités ontariennes est déjà le deuxième plus mauvais au pays.  En 1990-1991, le rapport étudiants à temps complet-professeurs à temps complet en Ontario était de 17,1 et il était de 20,2 en 1997-1998.  L’année suivante, 1998-1999, il a baissé légèrement à 19,9.  Cette année-là, le rapport pour l’IPE était de 14,5, celui du Manitoba de 16,9 et l’Alberta avait le rapport le plus élevé, soit 20,5 (CAUT Almanac of Post-Secondary Education in Canada, 2002).  L’augmentation de la taille des classes est une question de santé et de sécurité importante pour les travailleuses et travailleurs d’université.  Le diagramme qui suit du Conseil des universités de l’Ontario illustre le faible rendement de l’Ontario en matière de ratios étudiants-professeurs :
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(Source : Conseil des universités de l’Ontario, Accès à l’excellence : compte à rebours pour la double cohorte, décembre 2002, p.5)

Le diagramme montre un écart de la qualité sérieux entre les universités de l’Ontario et d’autres universités canadiennes et américaines. En conséquence, si les universités n’embauchent pas les professeurs nécessaires pour répondre au plus grand nombre d’inscriptions, soit qu’elles devront refuser des milliers d’étudiantes et d’étudiants ou la conséquence sera une augmentation toujours plus grande de la taille des classes, un problème pour les étudiants et le personnel.  La qualité de nos universités est en jeu et à moins que ces universités obtiennent les fonds nécessaires pour embaucher les professeurs dont elles ont besoin, l’augmentation des inscriptions s’accompagnera d’une immense fissure dans le système. 

Un réservoir de main-d’œuvre à bon marché

La charge de travail est déjà un problème important dans les universités et elle ne fera que s’aggraver avec l’année de la double cohorte qui approche et au cours des années suivantes.  Les universités ont déjà pris la voie d’embaucher des chargés de cours au lieu de professeurs à temps complet.  Les chargés de cours sont habituellement des étudiantes ou étudiants au doctorat embauchés à contrat pour enseigner un ou plusieurs cours.  Ces personnes sont rémunérées beaucoup moins que les professeurs à temps complet, ont droit à moins d’avantages et ont très peu de sécurité d’emploi.  Maintenant, dans presque toutes les universités, le travail est transféré à des non-chargés de cours, soit une main-d’œuvre à bon marché pour l’employeur.  Ainsi, quand l’Université Carleton a dû embaucher un plus grand nombre de professeurs, elle a tenté d’éliminer le maximum imposé sur le nombre de chargés de cours qu’elle pouvait embaucher pendant trois ans et embaucher des étudiantes et étudiants de deuxième cycle comme chargés de cours. 

Les universités ont déjà commencé à dépendre davantage d’assistantes et d’assistants à l’enseignement (AE), des directrices ou directeurs de cours et des professeurs contractuels pour livrer leurs programmes.  Statistique Canada montre que bien que le nombre de professeurs à temps complet ait chuté de 7,5 % entre 1990-1991 et 1997-1998, les universités ont embauché un plus grand nombre de professeurs à temps partiel (+9,9 % ou  de 25 672 en 1990-1991 à 28 222 en 1997-1998).  Les inscriptions étaient en hausse de 3,9 % au cours de la même période de huit ans.  Les données pour l’Ontario indiquent que les chiffres sont passés de 9 116 en 1990-1991 à 8 587 en 1993-1994, puis de 8 561 en 1994-1995 à 8 717 en 1997-1998.

L’exploitation accrue des chargés de cours, assistants à l’enseignement, directeurs de cours et de professeurs contractuels, hommes et femmes, a été un sujet de discussion lors d’une réunion récente du Comité de coordination des travailleuses et travailleurs des universités de l’Ontario (CCTTU) :

· À l’Université de Guelph, la section locale 3913 du SCFP a observé qu’en 1995 le rapport étudiants-AE était de 65; en 2000, ce chiffre était de 75; en 2003 il sera de 95.

· Le AE dans toutes les universités ont fait écho aux paroles d’un AE de Guelph qui a dit : « Nous devons payer les frais de scolarité pour obtenir nos emplois mais si les frais augmentent, nous ne pourrons pas étudier, nous sommes les seuls qui devons payer pour être payés! »
· À l’Université Brock , la section locale 4207 du SCFP rapporte que les AE sont devenus un produit de consommation jetables étant donné que ces personnes ont perdu leur espace de bureau.  Comme l’a souligné un membre, « comment puis-je avoir des heures de bureau pour les étudiantes et étudiants si je n’ai pas de bureau? »”
· À Brock, les travailleuses et travailleurs doivent maintenant lutter contre l’introduction d’une catégorie de travailleuses et travailleurs appelée « poste de personnel » qui donneraient les mêmes cours mais qui ne seraient pas membres  du SCFP et n’auraient pas à payer de cotisations!
· À l’Université McMaster, la section locale 3906 du SCFP a souligné que l’employeur essaie d’exploiter les étudiantes et étudiants de premier cycle en leur donnant 15,50 $ l’heure pour enseigner des cours en comparaison de quelque 30,00 $ l’heure versés aux AE.
· De manière similaire, la section locale 3903 à l’Université York trouve que les assistantes et assistants de deuxième cycle commencent à devenir une main-d’œuvre à bon marché à York alors que le travail se déplace à la baisse.  De plus, les étudiantes et étudiants internationaux sont exploités, attirés ici par le prix des frais de scolarité, par la promesse de postes d’enseignement pour les aider à payer leurs frais mais confrontés à des dettes énormes alors qu’ils tentent de survivre avec des ressources limitées.
· À Ryerson, la section locale 3904 du SCFP est confrontée à une plus grande précarisation du travail.  L’université n’embauche pas de professeurs à temps complet et transfère tout travail additionnel aux chargés de cours.  Ryerson ne fait pas qu’augmenter la taille des classes mais « nous prive de nos fins de semaine » alors que les chargés de cours du soir doivent enseigner le vendredi soir pour alléger la pression des étudiants supplémentaires et du manque d’espace; maintenant, on parle aussi de cours du samedi.
· Toujours à Ryerson, la précarisation du travail signifie que dans certains cas, vous pouvez avoir un étudiant de deuxième année à l’université qui travaille avec une classe de laboratoire de quatrième année!  Les AE rapportent que dans certains laboratoires, les étudiantes et étudiants ne peuvent même pas utiliser les calculatrices solaires tellement il fait noir!
Dans un article intitulé « Bienvenue au monde de l’enseignement supérieur après les compressions fiscales », un professeur agrégé de l’Université Trent, écrit que le rapport étudiants-professeur dans son département a presque doublé depuis dix ans parce qu’un plus grand nombre d’étudiantes et d’étudiants sont inscrits et que les professeurs qui partent en retraite ne sont pas remplacés.  « Au lieu de renouveler le personnel enseignant, on nous a offert de « réserver des fonds » qui peuvent servir par la suite à embaucher des étudiants de deuxième cycle dans d’autres universités pour aider à alléger le fardeau. »(12)

Comme dans tous les autres lieux de travail, l’employeur tentera de diviser le personnel à temps complet et les AE, les directeurs de cours et les contractuels, hommes et femmes, et nous devons résister à ces tentatives et voir à ce que toutes les travailleuses et tous les travailleurs sont protégés également.

Répercussions sur les services de soutien

Il est clair que si l’ont tient compte de prévisions sur le plan des inscriptions, il y aura d’importantes pénuries de personnel universitaire, surtout des concierges, des travailleuses et travailleurs de bibliothèque, du personnel de soutien universitaire et technique, du personnel qui gère l’aide financière, du personnel des services de consultation, des services alimentaires, des résidences, du stationnement, de la sécurité ou de l’entretien des terrains.  D’une part, cela devrait représenter une importante augmentation des emplois dans tous ces domaines.  Mais c’est ce groupe de travailleuses et travailleurs qui devront lutter encore plus durement pour maintenir leurs emplois alors qu’ils devront faire face à la vague de rationalisation dans le secteur universitaire.  La menace de la réduction d’effectifs et de la sous-traitance ainsi que l’augmentation de la charge de travail, voilà la réalité quotidienne du personnel de soutien.

Les travailleuses et travailleurs des universités ontariennes ont documenté clairement les effets de la charge de travail accrue sur leurs membres avec le Rapport sur la charge de travail du Comité de coordination des travailleuses et travailleurs des universités de l’Ontario (CCTTU) dans les services de soutien plus tôt cette année. (13) Voici un exemple de ce que ces personnes avaient à dire au sujet de leurs conditions de travail : 

· 61 % des répondantes et répondantes ont souffert de maux de tête ou de migraines

· 84 % des répondantes et répondantes se sont sentis abattus

· 73 % des répondantes et répondantes se sont sentis épuisés

· 90 % ont été frustrés

· 72 % ont eu des sentiments de colère

· 76 % ont souffert d’anxiété

· 45 % des répondantes et répondantes ont souffert de lésions attribuables au travail répétitif

· 48 % ont eu des lésions au dos

· 40 % ont eu des lésions au cou

Quand on leur a demandé quelles mesures prises par l’employeur contribuent à leur charge de travail :

· 65 % des répondantes et répondantes ont répondu que les réductions de personnel sont un facteur;

· 80 % ont dit qu’on leur a donné des tâches supplémentaires;

· 51 % ont identifié les coupures de financement comme un facteur contribuant à leur charge de travail.

Ce sondage a recueilli les preuves, a révélé que les membres du SCFP sont surmenés et souffrent maintenant.  Il a révélé aussi comment la vie des familles des travailleuses et travailleurs est sujette à des pressions supplémentaires provenant du surmenage et du stress.  C’est un outil puissant à utiliser avec les employeurs universitaires alors que les sections locales du SCFP continuent de négocier avec eux pour la sécurité d’emploi, un plus grand nombre d’emplois, de meilleures protections en santé et sécurité, une couverture pour les congés annuels et les congés de maladie, des congés familiaux et autres solutions recommandées par les membres du SCFP qui ont participé au sondage.  Tous ces points sont essentiels compte tenu des augmentations substantielles prévues dans le nombre d’inscriptions au cours des dix prochaines années.

Mais jusqu’à maintenant, malgré 90 000 nouveaux étudiants qui entrent dans le système, il y a peu de preuves qui indiquent que l’on prévoit des fonds dans les budgets pour de nouveaux postes de personnel pour la maintenance, l’entretien ménager et l’enseignement.  Ainsi, à l’Université de Toronto, il faudrait embaucher 67 travailleuses et travailleurs de bibliothèque supplémentaires à temps complet et 158 autres travailleuses et travailleurs de service à temps complet pour maintenir le rapport de dotation actuel.


F. 
Comment se préparer pour les changements d’importance dans nos universités?

Il est clair que si nous voulons garder le système en vie, nous avons besoin de plus de fonds.  Alors que nous préparons nos arguments, les membres du SCFP sont bien placés pour savoir ce qui se passe au sein de chacun de leurs établissements.  Bien sûr, cela sera plus facile dans certaines universités que dans d’autres.  Voici des mesures suggérées :

Étape 1

Recueillir l’information

· Recueillir tous les rapports financiers (p.ex. Rapport national de l’Université de Toronto, 2001);

· Chercher les documents sur la planification (p. ex. Plan général de l’Université de Guelph–Rapport final, 24 sept. 2002), les études sur les répercussions économiques (p. ex. Étude sur les répercussions économiques de l’Université Trent, 1999 -2000);

· Surveiller les « Plans concernant la double cohorte » dans chacune de vos universités; 

· Trouver des alliés dans les différents départements universitaires qui peuvent avoir accès à de l’information plus spécifique distribuée aux assemblées départementales et à d’autres réunions;

· Chercher les liens corporatifs dans votre université; trouver combien de pdg d’entreprises siègent aux conseils des gouverneurs.

Étape 2

Poser des questions aux réunions syndicales-patronales.  Par exemple, si l’Université X prévoit une augmentation de ____  % dans le nombre des inscriptions, combien de professeurs (à temps complet et contractuels) seront embauchés?  Combien de personnes dans les services prévoit-on embaucher? Où se trouvent les emplois?  L’université nous a-t-elle assuré que le travail à être fait dans tous les nouveaux édifices sera fait au sein de l’unité de négociation? (Voir information du SCFP sur les clauses limitant la sous-traitance.)

On peut poser les mêmes questions aux réunions des conseils de gouverneurs, des réunions des sous-comités et à toutes les réunions universitaires où les membres peuvent recueillir plus d’information sur les projets de l’établissement.

Étape 3

Organiser des ateliers sur le budget.  Ils viseront à préparer les activistes locaux à examiner avec un œil critique le budget de leurs propres employeurs et à poser les questions suivantes :

· Où l’université a-t-elle fait des prévisions budgétaires pour du personnel supplémentaire dans tous les domaines afin de composer avec la charge de travail accrue? (utiliser notre Sondage sur la charge de travail lorsque possible);

· L’université a-t-elle l’intention de sous-traiter les services faits par nos membres ? 

· Les nouveaux édifices seront-ils dotés avec des travailleuses et travailleurs de l’unité de négociation actuelle ou les services seront-ils sous-traités?

· L’université augmente-t-elle les frais de scolarité pour couvrir les coûts supplémentaires?

· Qu’arrive-t-il à la maintenance reportée?

Étape 4

Recueillir autant d’information que possible avant et pendant la négociation avec l’employeur.

Étape 5

Lire tous les rapports dans les journaux (locaux et nationaux) sur les universités et sur la préparation pour la double cohorte/génération de l’après baby-boom/changements démographiques.  Vérifier les sites Web de tous les groupes qui font des études sur la double cohorte et ses effets sur les étudiantes, les étudiants et le personnel. 

G.
Exercer des pressions sur les universités et sur le gouvernement de l’Ontario 

1.
À la table de négociation

La table de négociation est le principal domaine de lutte où nous pouvons continuer à exercer des pressions sur les universités.  De nombreuses sections locales du SCFP en Ontario négocient actuellement et, dans certains cas, l’employeur essaie d’imposer des concessions dans des domaines comme les coûts accrus des avantages pour les travailleuses et travailleurs en demandant le partage des frais dans le cas des régimes d’assurance-médicaments. (14)

Ailleurs, nous avons néanmoins réussi à obtenir des clauses très importantes contre la sous-traitance.  À l’Université York, la section locale 1356 du SCFP a réussi à ce que l’employeur signe une Lettre d’entente sur le travail dans tous les nouveaux édifices du campus :

« Lettre d’entente – Dotation des nouveaux édifices appartenant à l’Université
L’Université accepte que les nouveaux édifices appartenant à l’Université pour lesquels un permis d’occupation a été reçu pendant la durée de la convention collective (« nouveaux édifices ») soient couverts par les certificats émis par la Commission des relations de travail de l’Ontario datés du 1er mars 1971 et du 19 août 1998. »

Les sections locales en négociation qui cherchent à améliorer la sécurité d’emploi, la sécurité de l’unité de négociation et les clauses de protection contre les hausses des frais de scolarité, doivent coordonner et lier leurs demandes à la question de la double cohorte.  À l’Université McMaster, la section locale 3906 du SCFP parle à l’employeur au sujet de la double cohorte chaque fois qu’ils se rencontrent à la table.  La section locale a 30 questions à demander, dont 20 sur les répercussions de la double cohorte.  

2.
Travailler ensemble avec les autres dans la collectivité pour sonner l’alarme

Depuis la première fois où le gouvernement de l’Ontario a annoncé la « double cohorte », de nombreuses organisations ont réalisé des recherches, fait des sondages et écrit des rapports, donnant tous lieu à des demandes pour que le gouvernement de l’Ontario injecte des fonds adéquats pour les changements à venir.

Une étude des collèges et universités de l’Ontario intitulée A People for Education soulève des préoccupations sérieuses dans un certain nombre de domaines comme les espaces étudiants, la taille des classes, les normes d’admission et l’évaluation équitable, les subventions de fonctionnement, les lits dans les résidences et les dépenses d’immobilisations.(15) Ils ont recommandé ceci :

· Que le gouvernement s’engage à verser un financement supplémentaire pour 2003-2004 jusqu’en 2006-2007 à des niveaux qui reflètent réellement l’augmentation prévue dans le nombre d’étudiantes et d’étudiants causé par la double cohorte. 

· Que l’allocation de ces fonds par le gouvernement soit fondée sur une formule flexible qui vise à ce que les subventions de fonctionnement soient fondées sur le nombre d’inscriptions réelles et non pas sur le nombre d’inscriptions prévues.

· Que les subventions de fonctionnement supplémentaires visant la double cohorte soient versées par le gouvernement en temps utile afin que les établissements puissent amorcer le processus d’embauche qui permettra que les professeurs soient en place en 2003-2004

· Que le gouvernement, en collaboration avec les étudiants et les éducateurs, hommes et femmes, voient à ce qu’une politique provinciale assure l’établissement d’une procédure d’évaluation juste et équitable des années d’études des classes de diplômés d’ici juin 2002.

En mars 2002, l’Ontario Council of University Faculty Associations (OCUFA) a publié les résultats d’une étude faite à sa demande par Feedback Research. (16)  Le titre du communiqué de presse résumait le message transmis dans le sondage : « Les parents de l’Ontario jugent que les politiques des conservateurs sont dangereuses pour l’éducation de leurs enfants. »  Selon les résultats, une majorité de résidents (75 %) sondés depuis septembre 2001 est préoccupée par le fait que les enfants de l’Ontario ne pourront pas s’inscrire dans des universités financées publiquement en Ontario.  De plus, 81 % des parents qui ont des enfants qui entreront sous peu dans le système postsecondaire ont exprimé le même niveau d’inquiétude au sujet de l’incapacité de leurs enfants à poursuivre des études.

Les personnes sondées ont souligné les frais de scolarité élevés, un manque général de préparation et la piètre performance du gouvernement de l’Ontario pour traiter avec l’éducation postsecondaire comme les principaux sujets d’inquiétude.  

La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants a travaillé inlassablement au nom des étudiantes et étudiants ontariens pour demander inlassablement des ressources supplémentaires au gouvernement de l’Ontario afin de composer avec une crise imminente dans l’accessibilité à une éducation postsecondaire de qualité dans cette province.

Le SCFP a travaillé étroitement avec la Fédération du travail de l’Ontario et avec toutes les coalitions pour l’éducation publique pour contester le gouvernement qui avait promis qu’il y aura « une place pour chaque étudiante et étudiant de l’Ontario prêt à étudier et qualifié pour le faire » quand la double cohorte prendra effet.

H.

Campagne du SCFP pour « dévoiler l’exploitation »

Le SCFP mènera une campagne débutant au cours de l’année scolaire 2002-2003 pour documenter les problèmes de budget de chaque université et dénoncer le piètre dossier du gouvernement ontarien pour traiter de la double cohorte et de ses effets.

Le ou les thèmes de la campagne et les principaux messages seront :

· Un accès égal à une éducation supérieure de qualité n’est pas négociable
La hausse des frais de scolarité créera une situation inacceptable où les enfants des familles riches seront les seuls capables de se payer une éducation postsecondaire de qualité.

Toutes les travailleuses et tous les travailleurs demandent un accès égal à une éducation postsecondaire de qualité peu importe leur classe, leur origine ethnique, leur capacité, leur race, leur sexe, leur orientation sexuelle ou leur religion.  Les collectivités déjà désavantagées sur le plan social et économique en raison du sexisme, du racisme, de l’homophobie et du capacitisme seront confrontées à des obstacles plus élevés pour une éducation de qualité.

· Une éducation postsecondaire de qualité est un investissement dans l’avenir, l’avenir de nos enfants, de nos familles, de nos collectivités et de l’économie.
L’augmentation des frais de scolarité, la sous-traitance et la plus grande charge de travail des travailleuses et travailleurs universitaires ne sont pas les solutions pour régler le problème de la double cohorte.

Les membres du SCFP ne paient pas les coûts d’une hausse du nombre d’inscriptions avec leurs emplois syndiqués et des frais de scolarité plus élevés.

Les universités doivent faire des prévisions budgétaires pour une augmentation du personnel et les gouvernements doivent fournir les fonds suffisants.

Stratégies de campagne :

Nous développerons cette campagne avec nos sections locales universitaires dans tout l’Ontario.  Les éléments d’une telle campagne peuvent inclure :

· des ateliers sur le budget;

· du matériel de campagne avec un thème que l’on peut reconnaître;

· organiser une activité pour la presse avec les partenaires de la coalition sur l’EPS pour souligner les problèmes de la manière dont les universités composent avec la double cohorte;

· la direction du SCFP rencontrera le CUO et le gouvernement de l’Ontario pour exercer des pressions et obtenir l’attention des médias sur les répercussions de la double cohorte sur les membres du SCFP et sur les travailleuses et travailleurs en général;

· organiser des ateliers ou des séminaires Dévoiler l’exploitation sur les campus;

· utiliser le matériel de la campagne Mieux s’organiser dans nos propres rangs pour élaborer des plans d’action sur les campus;

· développer une pétition ou une campagne de cartes postales pour informer et engager le reste du mouvement syndical; présenter la pétition lors d’une conférence de presse et en parler à l’assemblée législative;

· adapter du matériel pour faire de la question de la double cohorte une question électorale (p. ex. le matériel de la Charte populaire de la FTO sur l’EPS);

· les activités sur les campus pourraient inclure le lobbying du conseil des gouverneurs, des journées du macaron, des occupations, des rassemblements, des articles dans le journal étudiant, des séminaires pour les étudiantes et étudiants, etc.;
· produire un vidéo sur le « chaos qui règne sur le campus » alors que nous nous dirigeons vers le double cohorte;
· se préparer pour toute annonce pertinente (p. ex. le 1er nov. quand les données sur les inscriptions seront publiées; jan.-fév. 2003 quand les demandes d’inscriptions sont envoyées; en avril 2003 quand les lettres d’acceptation sont envoyées aux étudiantes et étudiants, etc.); 
· se joindre aux communautés culturelles et aux collectivités des personnes de couleur de l’Ontario pour souligner les questions des inégalités face à l’accessibilité à l’EPS.
Conclusion

Les membres du SCFP et leurs familles font partie de la fière histoire de la lutte pour l’enseignement public au Canada.  Nous ne pouvons pas rester là et regarder la destruction de notre système public d’éducation postsecondaire qui se produit avec l’accord du gouvernement conservateur ontarien.  Nos universités sont déjà sur la voie de la privatisation et de la corporatisation.  Confrontées maintenant à une crise de financement et à des dettes étouffantes provenant de l’échec du Superfonds de croissance, ces universités obligent les étudiantes, les étudiants et leurs familles à combler la différence.  C’est inacceptable, et ce à tous les niveaux.  Le SCFP continuera de travailler au sein des coalitions pour l’EPS, avec les étudiantes, les étudiants et nos collectivités pour demander qu’on mette fin à l’érosion de ce système.  Nos membres sont essentiels si nous voulons un système d’éducation postsecondaire de qualité et à prix abordable. « Les universités fonctionnent parce que nous fonctionnons! » 
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Tableau 1 Possibilité de 88 900 étudiantes et étudiants de
plus d’ici a 2010

1. Population 18-24 ans (en milliers)
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Source : Les calculs pour 1988-1989 sont fondés sur des tableaux spéciaux de Statistique Canada: les projections
sont fondées sur un modéle d'inscriptions.

Remarque : La frag:tion de la population qui s'inscrit est axée sur les 19 ans et plus (puis sur les 18 ans et plus); la
double cohorte arrive progressivement entre 2000-2001 et 2006-2007. Dans le projection « basse », cette fraction
est constante; dans la projection « élevée », elle augmente d'un dixiéme environ.
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(Source : Conseil des universités de l’Ontario, Accès à l’excellence : compte à rebours pour la double cohorte, décembre 2002, p.3)
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Une question de santé et de sécurité à l’Université de Toronto





Au cours des dernières années, on a trouvé de l’amiante à l’Université de Toronto. Les sections locales du SCFP ont joué un rôle de premier plan pour la création, par l’université, d’un groupe d’étude sur l’amiante, formé en mai 2002.  Les gens étaient toujours exposés à l’amiante en juin 2002 et les entrepreneurs privés dont les services avaient été retenus pour enlever l’amiante contrevenaient à la Loi sur la santé et la sécurité puisqu’ils n’étaient ni formés ni accrédités. Les directives rigoureuses n’étaient pas respectées pour la mise au rebut de l’amiante étant donné que l’amiante était placée dans des sacs poubelle verts au lieu d’être placée dans des double sacs jaunes réservés à l’amiante. La formation sur la manipulation de l’amiante n’avait pas été donnée aux directeurs du projet de l’Université de Toronto et quand la formation a débuté, elle a été donnée en même temps que l’université tentait d’établir des procédures pour un déversement d’amiante d’urgence ou une urgence accidentel d’amiante ou une exposition à l’amiante.  Les étudiantes, les étudiants et le personnel peuvent être à risque étant donné que l’exposition à l’amiante peut causer le cancer du thorax, des poumons et de l’estomac et que sa période de latence peut aller de 20 à 30 ans. Les sections locales du SCFP continuent de travailler sur le Groupe d’étude.
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Lors d’une réunion récente du CCTTU, les membres du SCFP avaient d’autres exemples de la plus grande charge de travail et de la détérioration de leurs conditions de travail :


À l’Université Queen’s, les membres de la section locale 1302 du SCFP sont confrontés à des compressions budgétaires de 4 % au cours des trois prochaines années et à la perte 17 à 20 emplois (bibliotechniciens et bibliothécaires, hommes et femmes).  Comme dans nombre d’universités, les gens partent et ne sont pas remplacés.  La bibliothèque sous-contracte le catalogage du nouveau matériel ainsi que du matériel accumulé.  L’université veut éventuellement adopter un système de sortie de livres autonome.   De moins en moins de membres servent les étudiants maintenant et ceci avant l’influx prévu d’étudiants l’année prochaine et les années subséquentes!


À l’Université de Toronto au sein de la section locale 1230 du SCFP, le personnel permanent de 500 a été réduit à 175 travailleuses et travailleurs à temps complet.  En fait, ces personnes sont remplacées par des étudiantes et étudiants, créant encore une fois un réservoir de main-d’œuvre à bon marché à même un groupe disponible d’étudiantes et d’étudiants vulnérables.  Au cours des dix dernières années, il y a eu des années maigres et la situation s’aggrave de dire les membres.  Maintenant, la bibliothèque principale est ouverte jour et nuit, ce qui signifie une très grande différence dans les conditions de travail des membres du SCFP.  Ils coupent les heures des étudiantes et étudiants qui travaillent à cet endroit et imposent un plus grand stress à la main-d’œuvre vieillissante.  Depuis juin 2002, 17 personnes ont pris leur retraite et aucune n’a été remplacée.


À l’Université de Waterloo, au dire de la section locale 793 du SCFP, 400 000 pieds carrés de nouvel espace seront disponibles et au lieu d’ajouter du personnel, l’université parle de couper cinq postes de concierge.











Dons d’individus et de partenariats privés
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Les ratios professeurs-étudiants sont meilleurs dans d’autres provinces et États (provinces et États choisis 1999-2000)
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Possibilité de 90 000 étudiantes et étudiants de plus d’ici 2010





Remarque : la croissance projetée concerne les étudiantes et étudiants à temps plein seulement





Réforme de l’école secondaire
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Augmentation du taux de participation
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